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AUTORISATION D’OCCUPATION TEMPORAIRE du domaine public PORTUAIRE :
MISE EN PLACE SAISONNIERE D’ACTIVITEs LUDIQUES TERRESTRES
N° AOT-23002
 Règlement de consultation valant cadre d’exploitation
PARTIE 1 : PRESENTATION DE LA CONSULTATION
1.1. Contexte et objet de la présente consultation
La présente consultation s’inscrit dans le cadre des dispositions de l’ordonnance n° 2017-562 du 19 avril 2017 relative à la propriété des personnes publiques qui instaure une mise en concurrence en vue de la délivrance des titres d’occupation du domaine public à des fins d’exploitation économique.

La consultation a pour objet la conclusion pour 65 mois (du 01/06/2023 au 31/10/2025) d’une convention temporaire d’occupation du domaine public portuaire afin d’y exploiter une activité de loisirs ludiques saisonnière de type « accrobranches, jump benji, trampolines etc. ». 
L’occupant exploitera librement son activité sur une période comprise entre 01 avril et le 31 octobre de chaque année (à l’exception de la première année où l’exploitation se fera du 01/06/23 au 31/10/23). Il devra néanmoins indiquer à la Capitainerie du port, chaque année et par écrit, les dates précises à partir desquelles il désire occuper l’espace. 
La zone mise à disposition d’une superficie de 600 m² environ se situe au niveau de l’avant-port, côté Est (cf. plan joint).
Le site mis temporairement à disposition de l’occupant sera exclusivement affecté à l’activité de loisirs ludiques saisonnière de type « accrobranches, jump benji, trampolines etc. ».
La régie du Port portera une attention particulière aux projets qui proposeront une exploitation tenant compte du cadre environnemental et à la qualité des activités proposées. 

1.2. Composition des propositions
Le candidat est invité à fournir un dossier de candidature complet, rédigé en langue française et composé des pièces suivantes :

· Une note technique, signée du candidat, présentant en détails l’offre proposée et exposant notamment les éléments se rapportant à l’ensemble des critères d’appréciation détaillés ci-dessous (voir article 1.4)

La note comprend obligatoirement la mention des éléments évalués selon les critères définis ci-dessous. Elle doit également détailler les modalités d’exploitation (organisation logistique, jours et horaires d’exploitation, etc.) et attester de la compétence professionnelle de l’exploitant (diplômes et formations, précédentes expériences équivalentes, etc.). 
Le candidat doit impérativement fournir un visuel présentant les aménagements de l’espace mis à disposition (accueil, stockage, zone de jeux, etc.), ainsi qu’un descriptif technique et visuel des moyens utilisés. Il devra détailler sa démarche développement durable et les mesures prises en faveur de l’environnement. 
· Un compte d’exploitation prévisionnel permettant de visualiser l’ensemble des charges et produits d’une part, et le résultat escompté d’autre part, pour chacun des exercices compris dans la période de la convention objet de la présente procédure

·    Le cadre d’exploitation signé
N.B. : une convention d’occupation sera établie à partir du présent cadre d’exploitation d’une part, et des engagements du candidat retenu d’autre part, puis signée avec ce dernier une fois la mise au point effectuée.
· Les documents administratifs du candidat
Situation propre des opérateurs économiques, y compris exigences relatives à l'inscription au registre du commerce ou de la profession
· Lettre de candidature modèle DC1 disponible sur www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat ;

· Pouvoir de la ou les personnes habilitées à engager la société ou le groupement ;

· Un justificatif datant de moins de 3 mois de l'inscription au registre du commerce (extrait K bis ou équivalent pour les candidats étrangers non établis en France) ou son numéro unique d'identification permettant à l'acheteur d'accéder aux informations pertinentes par le biais d'un système électronique de mise à disposition d'informations administré par un organisme officiel. Pour les personnes physiques ou morales ayant commencé leur activité depuis moins d'un an, un récépissé de dépôt de déclaration auprès d'un centre de formalités des entreprises l’ensemble des certificats délivrés par les administrations et organismes compétents tels que prévus à l’article R. 3123-18 du code de la commande publique permettant d’attester que le candidat a satisfait à ses obligations fiscales et sociales. Les candidats étrangers établis dans un pays tiers doivent, pour les impôts, taxes et cotisations sociales ne donnant pas lieu, dans ledit pays, à la délivrance d'un certificat par les administrations et organismes de ce pays, produire une déclaration sous serment effectuée devant une autorité judiciaire ou administrative de ce pays ;

· Une déclaration sur l'honneur attestant que le candidat ne fait l'objet d'aucune exclusion de la participation à la présente procédure ;

· Si l’entreprise est en redressement judiciaire, la copie du ou des jugement(s) prononcé(s) à cet effet ;

· Documents attestant du respect des articles L. 5212-1 à L. 5212-5 du Code du travail relatifs à l’emploi des travailleurs handicapés, des mutilés de guerre et assimilés : le candidat, s’il est assujetti à l’obligation définie aux articles L. 5212-1 à L. 5212-4 du Code du travail adressera attestation de souscription au cours de l’année précédant celle au cours de laquelle a eu lieu le lancement de la consultation, de la déclaration visée à l’article L. 5212-5 du même code, ou s’il en est redevable, une attestation de versement de la contribution visée aux articles L. 5212-9 à L. 5212-11 du Code du travail ;

Capacité économique et financière

· Attestations d’assurances, notamment en ce qui concerne les assurances couvrant les responsabilités civile et professionnelle (précisant le niveau de couverture en euros) dont disposent le candidat ou chaque membre du groupement ;

· Déclaration du candidat obligatoirement signée et renseignée dans toutes ses rubriques. A cet effet, l’imprimé DC2 est recommandé (téléchargeable sur le site www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat) comprenant notamment les renseignements permettant d’évaluer les capacités professionnelles techniques et financières de l’entreprise (dont la déclaration du chiffre d’affaires sur les trois dernières années à compléter par le candidat) ;

· Pour les opérateurs économiques pour lesquels l'établissement de bilans n’est pas obligatoire :
· Une déclaration sur l'honneur concernant, le chiffre d'affaires réalisés au cours des trois derniers exercices ;
· Une déclaration sur l'honneur concernant le montant et la composition du capital social et la liste des principaux actionnaires de l’entreprise candidate ou des entreprises membres du groupement candidat 
· Pour les opérateurs économiques pour lesquels l'établissement de bilans est obligatoire : les bilans, comptes de résultat et annexes (feuillets CERFA n°2050 à 2059-G) ou documents équivalents, des trois derniers exercices (ou des seuls exercices clos si la date de création de l'entreprise est inférieure à trois mois), ou les équivalents pour les candidats étrangers non établis en France ;
· Rapports du Commissaire aux Comptes 2019, 2020 et 2021, intégrant les états financiers détaillés (bilan et compte de résultat). Si le candidat est une société filiale, les éléments financiers et l’extrait Kbis devront être fournis pour la maison-mère ;

· Si l’opérateur économique est une société filiale, la convention de gestion avec la société-mère devra être transmise (et notamment le détail des calculs des frais de structure refacturés à la filiale) ;

· Schéma de l’actionnariat de la société candidate, et le cas échéant, solidité financière de ses gérants ;

Capacité technique :

· Mémoire présentant l’opérateur économique, son savoir-faire en matière d'exploitation du service en rapport avec l'objet de la présente procédure ;

· Renseignements relatifs à la nature de l'activité, qualifications professionnelles, moyens techniques et humains dont l’opérateur économique dispose pour assurer la continuité du service objet de la présente consultation ;

· Références acquises en matière d'exploitation de services comparables à l’objet de la procédure, en indiquant la nature des activités, le lieu et l'époque d'exécution.

1.3. Délai de transmission des candidatures

Les offres devront être transmises au plus tard le 2 mai à 12h, exclusivement par voie dématérialisée, par courrier électronique à l’adresse suivante : 
mairie@mauguio-carnon.com 
Seules les candidatures reçues dans les délais seront examinées. Toute question sur cet appel à candidature pourra être posée à la même adresse, avant la date limite de réponse indiquée supra
1.4. Choix de l’occupant
Les propositions seront évaluées en application des critères de notation suivants :
· Critère qualitatif (40 points sur 100 points de la note globale) : Ce critère permet d’apprécier la capacité du candidat à valoriser le domaine mis à disposition et à assurer dans de bonnes conditions l’occupation. Seront aussi évalués la cohérence avec contexte portuaire global, les dispositions relatives à la sécurité qu’il entend mettre en œuvre pour respecter les contraintes du site, l’attractivité et la viabilité du projet ainsi que l’impact pour le développement économique et touristique. Enfin, le projet devra présenter des garanties jugées suffisantes afin d’assurer une conciliation efficiente entre les principaux enjeux du développement portuaire, à savoir le développement économique du Port et les différents défis environnementaux.
· Critère financier (40 points sur 100 points de la note) : Les candidats devront proposer un montant de :
· Redevance annuelle fixe hors taxe, en se fondant sur le niveau plancher indiqué supra (30 points) ;
· Redevance variable (5 points) ;
· Offre tarifaire des services proposés (5 points).
· Critère esthétique et environnemental (20 points sur 100 points de la note), détaillant l’esthétisme de l’ensemble des aménagements proposés, la démonstration de son intégration dans l’environnement du site et une note détaillant sa démarche développement durable et les mesures prises en faveur de l’environnement.
1.5. Visite du site

Une visite du site pourra être organisée sur RDV ; les candidats intéressés devront adresser leur demande à l’adresse suivante : mairie@mauguio-carnon.com.

1.6. Négociations

La commune se réserve la faculté d’enclencher une phase de négociation, qui pourra porter sur tous les éléments de l'offre.

PARTIE 2 : CONDITIONS D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC
2.1. Régime de l’autorisation d’occupation accordée

Afin de permettre l’installation d’activités ludiques sur le domaine public portuaire, la commune autorise le bénéficiaire à l’occuper à des fins d’exploitation commerciale. La convention d’occupation est ainsi régie par les dispositions des articles L. 2122- 1-1 et suivants du Code général de la propriété des personnes publiques (CG3P).

La convention, qui est accordée intuitu personae à l’occupant, est temporaire, précaire et révocable.  

L’occupant est tenu d’occuper lui-même et d’utiliser directement en son nom les biens et installations mis à sa disposition. Il pourra être aidé d’employés dûment déclarés. L’occupant ne peut en aucun cas vendre, sous-louer ou prêter la place ainsi que céder une partie de la superficie qui lui a été accordée, sous peine de résiliation de la convention.
En aucun cas l’occupant ne pourra se prévaloir de la législation sur la propriété commerciale pour demander son maintien sur les lieux. À l’expiration de la convention, l’occupant ne bénéficiera d’aucun droit à son renouvellement.
L’emplacement attribué est susceptible d’être déplacé, sans indemnités pour l’occupant, notamment en cas de travaux, d’évènements ou de réaménagement du site (à noter qu’après la première saison d’exploitation, la commune organisera une réunion afin de faire le point sur les adaptations éventuelles à envisager en vue de la réalisation des travaux définitifs de la zone de l’avant-port et ce en fonction de l’ensemble des activités pouvant utiliser les lieux en saison et hors saison)
La convention n’est consentie que sous réserve des droits de tiers et n’emporte pas droit de construction, mais simple usage des lieux. Ainsi, tout projet éventuel d’aménagement, même léger et démontable, doit être préalablement soumis à une demande d’autorisation. De même tout projet de modification éventuelle de l’exploitation ou de ses caractéristiques doit au préalable faire l’objet d’une demande d’autorisation par écrit de l’occupant.

2.2. Conditions d’exploitation

Le candidat devra préciser dans sa note technique les horaires d’ouverture, mois par mois, celles-ci devant être comprises entre 9h00 et 22h00 impérativement.

Activités à quai/ à terre : afin de préserver la tranquillité publique, aucun évènement de type soirée ou rassemblement n’est autorisé.

NOTA : Compte tenu de l’absence d’ombre naturelle, de l’exploitation en saison estivale et de l’âge des futurs utilisateurs, les jeux proposés devront intégrés des protections solaires des espaces 

La vente de boissons et de snacking à emporter est autorisée, l’offre devra être présentée (carte) dans le mémoire technique. La vente d’alcool est interdite. 

La commune de Mauguio Carnon se réserve le droit de contrôler le respect de la destination du domaine public faisant l’objet de la future convention.

2.3 Etat des installations et entretien des lieux
Les installations devront être conformes à toutes les normes et réglementations s’appliquant à ce type d’activités, notamment en ce qui concerne une clientèle d’enfants. Le titulaire devra fournir les attestations de conformité ainsi qu’annuellement le rapport des bureaux de contrôle. Pour rappel les installations devront s’intégrer dans l’environnement du site d’implantation. 
Le site mis à disposition doit être entretenu par l’occupant, qui supporte les frais occasionnés par des dégradations qui lui seraient imputables. L’occupant doit maintenir les espaces mis à disposition dans le plus parfait état d’entretien et de propreté et doit prendre toutes les mesures nécessaires pour gérer ses déchets ainsi que ceux générés par ces clients. 
L’emplacement mis à disposition doit être restitué libre de toute installation à l’issue de la convention.
NOTA : FREQUENTATION DE LA ZONE

L’espace public mis à disposition se situe sur une zone plus large accueillant différentes activités et différents publics. L’attention des candidats est attirée sur les différentes contraintes d’exploitation suivantes. Les candidats ne pourront demander aucune compensation ou indemnité du fait de ces contraintes et doivent les prendre en compte dans leur projet :
· Présence d’un lot accueillant une activité de type aquaparc (cf. plan joint)

· La présence d’un sanitaire saisonnier, installé par la commune

· La présence d’une remorque ainsi que l’utilisation de la moitié de la cale de mise à l’eau pour l’AOT saisonnière d’OVERBOATS 

· L’obligation de laisser (cf. plans annexés) des voies de circulation de 3m de large minimum afin de permettre d’une part la circulation des piétons et usagers des différentes installations et de la plage et d’autre part la circulation des véhicules du port et de la commune nécessaires à l’entretien et l’exploitation de leur domaine respectif

· Chaque année, à la même époque, la réalisation par les services de la commune ou leurs prestataires des opérations suivantes : 

· Pose du balisage semaine 17 à 21 (utilisation d’une partie de la cale de mise à l’eau et circulation maritime le long de la zone nautique attribué)

· Dépose du balisage semaine 36 à 38

· Pose poste secours centre semaine 18 (passage par voie de circulation sud)

· Dépose poste de secours centre semaine 37

2.4. Sécurité et nuisances 
L’occupant est tenu de respecter la législation en vigueur, notamment celle relative aux nuisances sonores et à la tranquillité publique. Tout manquement constituerait une clause résolutoire à la convention d’occupation qui sera conclue. 

Attention : Aucune activité de type structure gonflable ne sera autorisée. De même, aucun groupe électrogène ou soufflerie ne sera utilisée. Un raccordement électrique pourra être mis à disposition de l’exploitant. L’occupant devra néanmoins réaliser conformément aux normes un tableau électriques spécifiques à ses besoins. 

Une ambiance musicale est tolérée au droit de la zone d'exploitation dans la limite des horaires d’exploitation. Cette ambiance ne doit pas nuire à la quiétude des autres usagers de la plage, des commerçants, des riverains. Son niveau maximal est de 55 décibels, mesuré à une distance de 5 m de la limite du lot.

2.5 Redevances
L’occupation temporaire du domaine public est consentie en contrepartie du versement d’une redevance qui tient compte des avantages de toutes natures procurés à l’occupant, conformément aux dispositions de l’article L. 2125-3 du CG3P.

La redevance comprend :

· Une part fixe, dite R1. La redevance sera actualisée annuellement, et sur l’intégralité de son assiette en fonction de l’indice INSEE de référence des loyers (IRL), base 0 au dernier indice connu à la date de signature du contrat. Le propriétaire adresse par courrier à l’occupant, un mois avant la date d'anniversaire du contrat, la nouvelle redevance annuelle pour la période à venir ;

N.B. : Un montant plancher de 4 500 € HT est fixé ;

· Une part variable, constituant une redevance d’intéressement, variable en fonction de l’activité, dite R2. Si le résultat d’exploitation arrêté au Compte annuel de résultat d’exploitation (CARE) certifié par le Commissaire aux comptes (ou l’expert-comptable à défaut) de l’occupant est supérieur au résultat d’exploitation prévisionnel figurant au CEP, l’occupant reverse une quote-part de la différence au concédant au titre de la part R2 de la redevance annuelle. Le calcul est réalisé selon un système progressif de tranches, où R2 = X% * résultat CARE, dans lequel X est fixé de la manière suivante :

· Si le résultat d’exploitation du CARE est supérieur de 0% à 2,5% au résultat prévu au CEP, 10% de la différence sont reversés au concédant ;

· Si le résultat d’exploitation du CARE est supérieur de 2,5% à 5% au résultat prévu au CEP, 20% de la différence sont reversés au concédant ;

· Si le résultat d’exploitation du CARE est supérieur de 5% à 7,5% au résultat prévu au CEP, 30% de la différence sont reversés au concédant ;

· Si le résultat d’exploitation du CARE est supérieur de 7,5% à 10% au résultat prévu au CEP, 40% de la différence sont reversés au concédant ;

· Si le résultat d’exploitation du CARE est supérieur plus de 10% au résultat prévu au CEP, 50% de la différence sont reversés au concédant.

La redevance annuelle est assujettie à TVA.

La redevance est exigible au 1er septembre de l'année pour laquelle elle est due. Elle doit être acquittée en une seule fois, dans les quinze jours suivant l’émission du titre.

Le bénéficiaire peut demander que la redevance puisse toutefois être recouvrée en quatre échéances, en début de chaque début de trimestre, étant précisé que la collectivité n’est pas dans l’obligation de faire droit à cette demande.

Concernant la part variable, le règlement sera acquitté en une seule fois, suivant le titre émis au mois de septembre de l’année n+1.
2.6. Dépenses de fonctionnement et d’investissement

L’occupant fait son affaire de l’ensemble des dépenses relatives à l’organisation et à la gestion de son activité. 

2.7 Fluides 

L’occupant fait son affaire de l’alimentation en fluides pour l’exercice de son activité. Un raccordement à l’électricité est possible. Un raccordement en eau potable également. Le candidat devra faire son affaire de la pose d’un compteur et de la mise en œuvre de la conduite jusqu’à l’espace mis à disposition. 
En cas de raccordement, un contrat devra être passé avec un fournisseur d’énergie. Le candidat devra préciser en fonction de son projet la puissance nécessaire et la période d’exploitation. En cas d’impossibilité de souscrire un abonnement avec un fournisseur, la Régie du port pourra facturer la distribution d’électricité aux tarifs en vigueur approuvés par délibération du conseil municipal.
2.8 Assurances

L’occupant contracte toutes les assurances nécessaires à l’exercice de ses activités sur le domaine public et à la garantie des espaces qui lui sont mis à disposition par la commune. 
2.9 Impôts, taxes et contributions

L’occupant supporte seul toutes les contributions, taxes et impôts de toutes natures afférents à l’organisation et à la gestion de son activité.

2.9. Documents obligatoires à fournir annuellement à la collectivité

Annuellement à la date anniversaire de la convention, l’attributaire doit transmettre à la commune les documents suivants :

· Copie du registre du commerce et des sociétés ou répertoires des métiers de moins de 3 mois ;

· Assurance et contrôle technique des installations ;
· Compte annuel du résultat d’exploitation (CARE) ;
· Rapport d’activité mentionnant la fréquentation (nombre d’entrées par jour, mois, l’âge des clients, leur provenance, etc).
Les documents devront être envoyés avant le 30 juin de l’année n+1 pour l’année n, par voie dématérialisée, à l’adresse électronique suivante : mairie@mauguio-carnon.com 
PARTIE 3 : ANNEXES
· ANNEXE 1 : Plan d’implantation 

· ANNEXE 2 : Règlement général de police et d’exploitation du port

· ANNEXE 3 : Structure du mémoire technique
Le propriétaire,




Le candidat occupant,

1


2

